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devaient être apposés à la suite des requêtes, lient remis aux avoués qui les sollicitaient; ait aucune trace.
tUeyme comprit que des décisions qui devaient rie patrimoine des incapables, et notamment B, des femmes mariées etdes interdits, avaient ance considérable, et que la justice manquait rs les plus sacrés, lorsqu'elle désertait le ifiance que la loi lui avait assigné. Le présirit la tâche lourde et difficile de faire sortir 3 du Conseille l'état de langueur dans lequel té maintenue depuis si longtemps. L'énergie ité, sa persévérance ont surmonté les obsbreux qui devaient nécessairement résulter îtde travail imposé aux magistrats, des usa- ►utine, et notamment des lacunes de la légisemblaient rendre impossible l'organisation ibr^e du Conseil.
elleyme a eu le courage et l'honneur de mener i cette œuvre considérable et de faire de la u Conseil une institution qui protège efficaintérêts qui lui sont confiés >.
lleyme aurait voulu faire plus, comprenant e de la Chambre du Conseil dont il avait \ heureux résultats pour les justiciables du î la Seine : son plus grand désir était que tous IX de France pussent mettre à profit le fruit de 3t de ses travaux. Il aurait voulu réunir dans l'ensemble les précieux documents qu'il posis le temps lui avait manqué, et Tâge était me fais vieux dit-il un jour à M. Bertin, fai- Chambre du Conseil ce que j'ai fait pour les ravail qui sera utile pour tous, le sera surtout >
îrtin aborda ce travail avec les conseils de yme qui en suivait les progrès avec le plus
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PRÉFACE
toires, mais prescrit des mesures protectrices, homologue des actes d'administration et de famille^ autorise l'accomplissement de certaines formalités placées sous le contrôle de la justice en raison de la situation personnelle des demandeurs et quelquefois de l'intérêt public.
< Cette branche principale des attributions de l^Chamhre du Conseilj constitue ce qu'on a appelé avec raison la juridiction gracieuse.
< Indépendamment des affaires soumises à cette juridiction tutélaire,la Chambre du Conseil a dans ses attributions certaines affaires contentieuses, véritables procès sur des points contestés entre les parties, dont la connaissance lui a été déférée, soit à cause de leur peu d'importance, soit parce que la publicité des explications et des débats peut avoir de certains inconvénients pour les parties et pdur l'ordre public. Ces affaires peu nombreuses sont déférées à la juridiction contentieuse de la Chambre du Conseil; chacune de ces juridictions à ses formes de procédure >.
C'est en 1866 que la commission instituée en 1864 en vue de la révision du Code de procédure adressait à M. le Ministre de la Justice le rapport dont nous venons de reproduire les passages relatifs à la Chambre du Conseil^ à l'importance de son rôle et à la nécessité de la doter d'une législation spéciale qui aurait fait partie du nouveau Code de procédure révisé. Les travaux de cette commission n'ont pas eu de suite législative. On pourra consulter à ce sujet les papiers du Conseil d'État (7 nov. 1866, n® 70, 4154, p. 35etsuiv.). Une nouvelle commission a, en 1883, reçu la mission de réviser le Code de procédure civile. Comme sa devancière de 1864 elle a porté son attention sur la Chambre du Conseil j dont le rôle important ne lui a pas échappé. Qu'il nous soit permis d'espérer, que le projet préparé par cette commission nouvelle, ne tarde pas trop à venir en discus-
levant les Chambres et aboutisse enfin à la loi si
raps attendue.
1877, M. le sénateur Bozérian, s'inspirant du pro-
loi et de Texposé des motifs élaborés par M. Ber-
soumis au Sénat une proposition relative à Torga-
3n complèt*e de la Chambre du Conseil. (V. impres-
[iu génat, session ordinaire de 1877, n^ 97). Au nom
3mraission d'initiativeparlementaire, M. Lacomme
séunrapportsommairesurcetteproposition (V. im-
ons du Sénat, session ordinaire de 1878, n** 306).
proposition de M. Bozérian n'est pas venue en dis-
•n et la Chaynbre du Coyiseil attend toujours la con-
ion législative de son organisation et de ses attri-
is.
s si une loi d'ensemble continue à faire défaut,
rie de lois spéciales, qui ont été votées depuis 1880,
igulièrement étendu la sphère d'action delà Cham-
c Conseil et fait ressortir encore l'importance et
té de cette juridiction. Ces lois sont les suivantes,
mencer par celle,
>u 27 février 1880, sur l'aliénation des valeurs mo-
îs appartenant à des mineurs.
juillet 1884, sur le divorce
3 octobre 1884, sur les ventes judiciaires d'immeu-
8-20 avril 1886, sur la procédure en matière de diet de séparation de corps ; mars 1889, sur les liquidations judiciaires ; 14 juillet 1889, sur la protection des enfants mal- ; ou moralement abandonnés ; -8 février 1893, portant modification du régime de aration de corps ;
-2 juillet 1893, sur la liquidation de la Compagnie rselle du canal interocéanique.
Î2 juillet 1893, portant modification de l'article 8, raphe 3, et de l'article 9 du Code civil, relative-
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ment aux déclarations effectuées en vue d'acquérir ou de décliner la nationalité française.
Le moment était venu de ne plus retarder la publication de la troisième édition de la Chambre du Conseil préparée par M. Bertin en la mettant toutefois au courant de la jurisprudence et de la législation nouvelle.
Notre collègue et collaborateur, M. Georges Breuillac, conseiller à la Cour d'appel de Lyon, nous a apporté dans ce travail un concours des plus actifs et des plus compétents, dont nous sommes heureux de reconnaître Timportance. Les notes laissées par M. Bertin, les nouveaux développements dans lesquels il était entré sur un très grand nombre de points ont été par nous scrupuleusement respectés. Nous avons suivi aussi la méthode qu'il s'était tracée pour sa 3* édition, en supprimant notamment la partie spéciale consacrée à la suite de chaque section à la jurisprudence ancienne dont la reproduction avait perdu son utilité, après une pratique de plus de quarante années qui a fini par fixer bien des points sur lesquels il n'existe plus aujourd'hui de controverses.
Nous bornant à indiquer ces décisions parleurs dates, nous avons cependant maintenu celles d'entre elles qui ont encore leur importance aujourd'hui ; nous les avons insérées dans le texte môme de l'ouvrage et nous y avons ajouté des décisions plus récentes intervenues depuis.
Nous nous sommes attachés aussi à indiquer la référence des arrêts à tous les recueils importants de jurisprudence.
Les travaux de la doctrine avec indication plus complète de ses controverses a été également une de nos principales préoccupations ; on trouvera enfin dans cette troisième édition les développements que comportaient, en l'état actuel de la doctrine et de la jurisprudence, toutes les lois nouvelles dont nous avons donné plus haut rénumération et qui, en étendant le domaine de la Chambre du Conseil^ en ont encore agrandi le rôle. Nous
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avons enfin analysé pour partie, et pour partie reproduit textuellement, 1® un important projet de loi sur les aliénés, présenté par le gouvernement au Sénat le 21 novembre 1882, et qui a subi l'épreuve de deux délibérations.
2** Une instruction de M. le garde des Sceaux en date du 6 février 1891, relative aux commissions rogatoires adressées aux Tribunaux français par les Tribunaux étrangers ;
3^ La loi du 2 juillet 1893 sur la liquidation de la Compagnie universelle du canal interocéanique. Dans cette dernière loi, ainsi que nous le ferons remarquer plus loin, le législateur de 1893 s'est conformé aux principes enseignés et mis en lumière par M. Bertin sur les attributions gracieuses de la Chambre du Conseil, sauf cependant sur un point, la dénomination de jugements donnée à tort aux décisions que la Chambre du Conseil est appelée à rendre en vertu de cette loi.
En publiant cette troisième édition de la Chambre du Conseil de M. Bertin, nous n'avons eu, ni M. le conseiller Breuillac ni nous, la pensée de faire œuvre personnelle ; notre but unique a été, après l'avoir mis au courant de la doctrine de la jurisprudence et de la législation nouvelle, de remettre entre les mains des hommes d'affaires et des magistrats le livre qui sera toujours le livre de M. Bertin, et ce sera pour nous une grande satisfaction de pouvoir penser que ce but a été atteint.
En ce qui nous concerne personnellement, nous avons concouru à ce travail avec un sentiment de gratitude affectueuse et de piété filiale véritable envers Thomme de bien dont nous avons eu le bonheur d'être le collaborateur et qui nous a jugé digne de son amitié.
Alphonse Blogh
Président de chambre à la Uour d'appel de Paris»
INTRODUCTION
A LËDITION DE 1853
Par M. De BELLEYME Président du tribunal civil de la Seine.
L'œuvre de la justice ne consiste pas seulement à juger les différends qui s'élèvent entre les citoyens : une autre mission, moins connue, mais non moins utile, a été dévolue aux Tribunaux. Il existe, au sein de la société, une foule d'intérêts qui résident en des mains trop faibles pour les défendre elles-mêmes. D'un autre côté, les droits et les intérêts des familles touchent souvent à des considérations d'ordre public qui ne permettent pas de les laisser agir sans surveillance et sans contrôle. Dans le premier cas, les magistrats exercent une sorte de tutelle judiciaire pour la conservation des droits appartenant à des incapables ; dans le second cas, ils sont appelés à sauvegarder les intérêts d'ordre public contre les atteintes qui pourraient y être trop facilement portées par les manœuvres et les combinaisons de l'intérêt privé.
Nous venons de tracer en peu de mots le cadre dans lequel viennent se placer, d'une part, les décisions relatives aux personnes ou aux biens des mineurs, des interdits, des absents, des femmes mariées, etc., etc., de l'autre, celles qui ont pour objet les formes de l'adoption, la constatation des naissances, mariages ou décès^ la rectification des actes deTétat civil, etc., etc. A ces deux ordres d'attributions, la loi, surtout dans les matières spéciales, telles que Texpropriation pour cause d'utilité publique, a ajouté d'autres sujets de décision
'-^' pour lesquels il était besoin de recourir à des formes ou plus secrètes ou plus promptes que les formes ordinaires.
C'est l'ensemble de ces attributions, d'origine et de nature diverses, qui constitue la juridiction delà Chamby^e du Conseil.
Le législateur n'a pas pris soin de définir cette institution de la Chambre du Conseil et de fixer les principes de sa compétence. Pour lui, la Chambre du Conseil^ c'est le Tribunal de première instance statuant en de certaines formes et sur de certains objets, en vertu de dispositions éparses dans toutes les parties de la législation. Les commentateurs de la loi ne se sont pas préoccupés davantage de pénétrer au fond des choses et d'ériger en un corps de doctrine les règles fondamentales de cette juridiction. Et pourtant les attributions qui lui sont confiées composent un vaste domaine ; les dispositions qui la concernent fourniraient la matière d'un code complet ; enfin, ces dispositions diverses, venant pour ainsi dire de tous les points de la législation, ont dû être inspirées par une pe;isée commune; de telle sorte qu'on comprend à la fois, et la possibilité de trouver les règles générales qui doivent régir la juridiction de la Chambre du Conseil^ et la nécessité de le faire pour que le magistrat ait une lumière qui le guide dans cette partie, la plus délicate, peut-être, de ses fonctions.
Quiconque aura pu apercevoir l'immense variété d'affaires soumises à la Chambre du Conseil du Tribunal civil de première instance de la Seine, comprendra combien il est à regretter que la loi ait réglé cette importante matière d'une façon si incomplète et que les jurisconsultes l'aient, jusqu'à présent, si peu approfondie.
Ainsi que le fait observer M. Bertin, la Chambre du Conseil n'est pas d'institution moderne ; elle existait au Châtelet de Paris, et formait un des quatre services de ce Tribunal. Les conseillers au Châtelet étaient, comme
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on sait, divisés en quatre colonnes remplissant alternativement, de mois en mois, chacun des quatre services. Le personnel de la Chambre du Conseil se renouvelait ainsi mensuellement, et les mêmes juges n'y siégeaient que tous les quatre mois. Avec une mobilité pareille dans la composition de notre Chambre du Conseil au Tribunal civil de la Seine, il aurait fallu renoncer à fonder, sur certaines questions importantes et usuelles, une juiîsprudence pouvant servir de guide aux justiciables et aux magistrats. C'est que les affaires de rapport qui étaient portées au Ghâtelet de Paris différaient singulièrement de celles qui sont soumises aujourd'hui au Tribunal de la Seine, siégeant en Chambre du Conseil ; c'est que le temps et les révolutions ont apporté dans ces affaires une multiplicité et une variété infinies ; c'est enfin que l'unité dans les décisions de la jurisprudence est devenue un des besoins impérieux de la pratique, comme elle est une des règles de la législation.
Seul peut-être, parmi les Tribunaux qui fonctionnent aujourd'hui dans la vaste étendue du territoire de l'empire, le Tribunal de première instance de la Seine est saisi d'un assez grand nombre d'affaires de cette nature, pour que Pabsence de règles certaines, formellement écrites dans la loi, y fût une cause d'embarras de chaque jour, et pour qu'en même temps les décisions, chaque jour rendues, pussent y former un ensemble de précédents propres à suppléer à ce qui manque dans les textes de la loi et dans les livres des auteurs. Mais cette œuvre s'est lentement accomplie ; ce résultat n'a pu être obtenu qu'avec l'aide du temps et par le travail accumulé de magistrats choisis parmi les plus laborieux et les plus capables. Il n'y a pas quinze ans encore, les affaires de la Chambre du Conseil étaient expédiées comme peuvent l'être, dans un vaste courant d'affaires, de simple s détails d'administration. Préparés en quelque
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ians les bureaux, les projets de décision, après un i examen fait par un membre du parquet, étaient s aux juges, et rejetés ou admis par eux, sans s questions eussent été suffisamment élaborées, ément, Texamen consciencieux du juge ne manpas, lorsque son attention était excitée par la nae l'affaire ou par l'importance des intérêts engalais il arrivait nécessairement, ou bien que des ons graves passaient inaperçues, ou bien que la 3tion de la Chambre du Conseil^ ainsi réduite à plus qu'une sorte de rouage administratif, nerrenas tous les services qu'on en pouvait attendre. :périence ayant montré le vice de cet état de cho- I président du Tribunal considéra comme un del'y porter remède ; il y fut puissamment aidé par cours de tous ses collègues ; de là l'organisation le, où toutes les affaires sont examinées par un re du parquet, puis par un juge-rapporteur, l'un tre constamment chargés de ce soin ; où elles sont rées sur le rapport de ce juge, c'est-à-dire avec 3s éléments d'appréciation qu'elles comportent ; fin les décisions sont transcrites sur une feuille ence et prennent place dans les archives du Tri- . Cette organisation nouvelle, en introduisant dans vaux de la Chambre du Conseil l'esprit de suite et i de vues, a eu pour résultat, non seulement de ser la meilleure et la plus prompte expédition des s, mais encore de mettre en lumière quelques pes utiles, jusqu'alors enfermés, plutôt qu'exprilans les dispositions du Gode, t cette partie purement doctrinale de l'œuvre lasement accomplie dans les délibérations de la bre du Conseil^ que M. Bertin a eu l'heureuse ) de produire dans le livre qu'il offre au public, irateur de son livre, qu'il nous permette de le dire, ) Tribunal même dont il a recueilli et étudié les
sions rapportées, c'est que la Chambre du les cas dont il s'agit, ne rend pas, à prar, Aq^ jugements Qt(i\x*Q\\Q ne fait que don- 1 à un vœu exprimé par la famille du micontrat qui, pour se compléter, a besoin de de la justice. Si maintenant on veut reloi cette sanction donnée par le juge diffère it proprement dit, on remarque de suite cas cités, le juge n'a pas eu à statuer sur ion engagée entre deux parties contraires, [ju'on est conduit à proclamer ce principe de la juridiction gracieuse qui forme la aie des attributions de la Chambre du Con- [u'elle est appelée à statuer sur les affaires 3S les demandeurs sont sans adversaires isumés.
on gracieuse se compose surtout des actes liciaire ; et on peut dire qu'aucune des atla magistrature n'est plus délicate et plus le celle-là ; car il n'en est pas où le juge plus intimement dans l'existence et dans amilles. Mais il n'y a pas moins d'importte autre partie de la juridiction gracieuse, ion de la Chambre du Conseil est motivée s d'ordre public qu'il faut surveiller et déle plus grave, par exemple, que les décière d'adoption ? Ici ce n'est pas seulement ai se forme sous l'autorité de la justice, at que Topinion presque unanime des auirrévocable, et nous ne connaissons pas l'aucune décision judiciaire ait prononcé révocation par le seul consentement des
e prononce pour la révocabilité de l'adopile condition que l'accord intervenu à cet idoptant et l'adopté reçoive la sanction de
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la justice (1) ; mais il nous permettra de faire nos réserves contre une pareille doctrine. La raison qui consiste à dire que tous les contrats peuvent se dissoudre de la ^léme manière qu'ils sont formés, nous semble, en effet, trop peu digne de fixer les bons esprits. L'adoption sans doute est un contrat ; mais les considérations d'ordre moral et d'intérêt public qui se rattachent à un pareil contrat ne sauraient être méconnues. Ce sont ces considérations qui motivent Tintervention de l'autorité judiciaire pour autoriser et proclamer l'adoption ; or, il importe à la dignité de la justice, à la dignité de la loi elle-même, que le lien formé par elle soit un lien irrévocable, à l'exemple de celui qui constitue la famille naturelle, et que Fadoption ne descende pas jusqu'à n'être qu'une sorte de prise à l'essai. Que si la loi prussienne, à laquelle le Gode civil a pu emprunter quelques idées en cette matière, contient une disposition formelle qui autorise la révocation de l'adoption du consentement des parties intéressées et sous la sanction des Tribunaux, il nous suffit de faire remarquer que le Code civil s'est abstenu de toute disposition semblable.
La publicité des jugements est le principe général proclamé par nos lois. Nulle part le législateur n'a posé en termes exprès le principe contraire, pour ce qui concerne les décisions rendues par la Chambre du Conseil ; cependant la réflexion, et surtout l'expérience, conduisent invinciblement à reconnaître que, pour ces dernières, c'est la non publicité qui est la règle, et la publicité l'exception. Cela ne résulte pas seulement de ce que, dans les dispositions diverses attribuant juridiction à la Chambre du Conseil, la loi prescrit la publicité uniquement en certains cas définis par elle, ou bien de ce que les décisions de la Chambre du Conseil n^ sont pas,
(1) Cette opinion a disparu dans l'édition actuelle. M. Bertin, dans les notes qu'il a laissées et en vue de la révision de son œuvre, avait d'ailleurs cédé aux observations de M. de Belleyme.
ainsi que déjà on Ta fait remarquer, de véritables jugements ; cela résulte surtout de la nature même de ces décisions et des intérêts qu'elles sont appelées à régler. Dans un procès proprement dit, c'est-à-dire dans un débat qui s'engage entre deux parties contraires, la publicité est une garantie utile à la fois pour l'intérêt du justiciable, pour la personne du juge et pour la solennité de la décision. Au contraire, quand il s'agit d'un intérêt intime, non débattu, non sujet à contradiction de la part de personne ; quand la justice intervient seulement dans un but de protection privée, la publicité perdrait sa raison d'être, et offrirait souvent de graves dangers pour le repos des familles.
Ainsi, dans toutes les affaires de la compétence de la Chambre du Conseil^ où la publicité n'est pas formellement exigée par la loi, on sera autorisé à procéder à huis clos. C'est encore un principe que les enseignements de la pratique ont fait sortir en quelque sorte des entrailles de la loi.
Ces résultats de l'expérience sont d'autant plus précieux, que la loi est loin d'avoir prévu tous les cas de la compétence de la Chambre du Conseil. Il y a une foule d'affaires dont l'attribution à telle ou telle juridiction n'a pas été réglée en termes formels. Si ces affaires sont de celles où le demandeur n'a point, et ne peut point avoir de contradicteur, si elles ne présentent aucun des caractères qui ont fait introduire dans nos lois le principe de la publicité des jugements, si au contraire la publicité peut être préjudiciable aux parties intéressées, si enfin l'examen dans la Chambre du Conseil n'altère pas les conditions essentielles de la justice, nul doute qu'en se saisissant de semblables affaires, la Chambre du Conseil n'agisse selon l'intérêt des justiciables et selon le vœu de la loi elle-même.
M. Bertin pense avec raison que la loi, quelque incomplète qu'elle puisse paraître en ce qui concerne les
famille^ mais encore de Thomologation du Tri- Nul ne conteste qu'en certains cas où le tuteur e droit d'agir seul, la prudence peut lui conseilrendre Tavis du conseil de famille ; nul ne sauconnaître qu'à défaut de ce secours, un tuteur, labile et vigilant, pourrait être conduit à s'abste- 1 acte utile à Pintérét du mineur, par la crainte er sa responsabilité. Eh bien, ce qu'un tuteur ains cas peut demander au conseil de famille, Di, dans des occasions plus importantes encore, imanderait-il pas à la justice elle-même ? Y a-t-il que chose qui ne soit tout à fait conforme à la i que la justice est appelée à remplir en ces ma-
ourrait craindre que cet appel aux magistrats, s cas où la loi le juge nécessaire, ne serve précià faire disparaître la responsabilité du tuteur, aide à compromettre les intérêts de son pupille, pie lecture des décisions rendues par le Tribunal eine et rapportées par M. Bertin, sera une rémffisante à cette objection. On en trouvera un ;rand nombre où l'homologation a été refusée superflue ; on en trouvera d'autres, où, malgré té proclamée par la décision elle-même^ l'homoi est accordée comme favorable aux intérêts du ; c'est-à-dire que tout est profitable au mineur t examen fait par la Chambre du Conseil ; d^une lomologation prononcée dans le cas d'un intérêt lui assure le bénéfice d'une mesure devant lae tuteur eût peut-être hésité ; de l'autre, le refus logation laisse au tuteur sa responsabilité tout ; il peut même l'aggraver, et par là faire obstacle lesure que la Chambre du Conseil aurait déclagereuse pour les intérêts du mineur.
e que nous venons dédire sur une des matières, ntes sans doute, de la compétence de la Chambre
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I. — Historique. -— Notions générales
e pouvoir judiciaire a toujours eu une double misnplir.
les conlestalions qui lui sont soumises, et procède d'administration et de tutelle judiciaire, de là deux juridictions : la juridiction contentieuse et la juriacieuse.
lière statue sur le débat que soulève la contradicirêts opposés, et ordonne l'exécution de la sentence, e répond à une demande ayant pour objet un acte tration ou de tutelle judiciaire qui n'a pas et ne peut contradicteur. Le droit déjuger et celui de sanc- L d'autoriser sur requête, n'ont jamais été confondus, u des dénominations distinctes et ont été soumis à 1 différentes.
rrons plus loin qu'il en était ainsi dans le droit ronfrà, n« 13).
ans notre ancien droit toutes les affaires gracieuses é attribuées au lieutenant civil. On lit en effet dans i style du Châtelet de Paris, 2« partie, p. 8, « outre de la prévôté, du parc civil et celle de la chambre le lieutenant civil préside, il existe une sorte de junson hôtel, au sujet de certaines affaires sommaiquièrent une prompte expédition ; on y porte les r les saisies exécutions, enlèvements de meubles, ités qui naissent sur les scellés et inventaires enciers et les parties, les avis de parents, oncles de râtelle, interdiction volontaire et forcée, autorisammes mariées au refus du mari ».
enant civil avait la plénitude de juridiction dans •es, mais lorsqu'il se présentait quelque difficulté a faire rapport en la Chambre du Conseil {Nouveau làtelet de Paris, 2* partie, p. 9).
i Châtelet de Paris il existait une Chambre spéciale
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On comprend que, dans \m pareil étal de choses, une jurisprudence ne pouvait être fondée.
A partir de 1840, les affaires de la Chambre du Conseil ont été centralisées à la l'^ Chambre, examinées et rapportées par des magistrats spécialement choisis à cet effet par le président du Tribunal. Un seul substitut a été chargé de donner des conclusions dans ces sortes d'affaires. Les décisions ont été portées sur des feuilles d'audience spéciales dont la réunion facilite les recherches de ceux qui veulent consulter les précédents.
8 bis.— On aperçoit aisément les avantages qui devaient résulter de cette organisation. Le substitut et le rapporteur chargés sans interruption du service de la Chambre du Conseil pendant deux ou trois ans, ont, dans la responsabilité des décisions, une part qui assure un examen d'autant plus attentif; ces deux magistrats tiennent note des précédents et transmettent leurs traditions à leurs successeurs. C'est à l'aide de ce système de concentration des affaires de même nature entre les mains d'un petit nombre de magistrats,et de l'affectation d'une chambre unique à leur examen que le Tribunal de la Seine a pu avoir une jurisprudence en matière de Chambre du Conseil.
9. — En 1854, M. le Garde des Sceaux a, par une autorisation spéciale, sanctionné cette organisation, inaugurée par M. de Belleyme pour la Chambre du Conseil du Tribunal de la Seine.
10. — La loi des 18-19 juillet 1892 (/. off. du 19 juillet, Bull. no 25521) portant augmentation du nombre des magistrats du Tribunal de 1^® instance de la Seine a divisé la 1'® Chambre de ce Tribunal en 3 sections.
Deux de ces sections après avoir consacré chacune deux audiences publiques à l'expédition des affaires de leur rôle, en emploient une troisième à examiner en Chambre du Conseil les affaires qui sont de la compétence de cette juridiction. Chacune des sections a son rapporteur, toujours le même. C'est le même substitut qui dans les deux sections est
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Art. 1«'. — Nature de la juridiction de la Chambre du Conseil en matière gracieuse.
13. — Le droit romain a soigneusement distingué les actes de la juridiction contentieuse de ceux de la juridiction volontaire ou gracieuse. Les limites qu'il a assignées à ces deux juridictions, les règles qu'il a tracées pour Tune et l'autre, sont celles de notre droit actuel, comme elles seront celles des législations futures, parce qu'elles ont pour base la nature des choses, et qu'elles seront éternellement vraies.
Le droit romain nous enseigne que le proconsul ne pouvait exercer la juridiction contentieuse que dans la circonscription du territoire de sa province ; qu'il devait juger dans le prétoire, aux jours indiqués, et rendre publiquement ses sentences.
Les règles étaient différentes lorsqu'il s'agissait des actes de la juridiction gracieuse ; le proconsul pouvait procéder à ces actes en dehors du territoire de sa province, en tout temps, en tout iieu, sur la voie publique, dans une maison quelconque, dans le bain.
Omnes proconsules, statim quum urbem egressi fueHnt^ habent jurisdictionem, sed non contentiosam, sed volunturiam ut esse manumitti apud eos possunt tain liberi quam servi et adoptiones fleri (L. 2, au digeste : De offlcio proconsulis).
L'émancipation pouvait être conférée par le magistrat en tout lieu : Emancipare fllium a pâtre quocumque loco posse constat ut exeat de patria potestate (L. 36, au digeste : De adoptionibus et emancipationibus),
Pothier, dans ses Pandectes, au titre : De adoptionibus et emancipationibus y dit que ces mots : quocumque locOy signifient que, pour la validité d'une émancipation, il n'est pas nécessaire que le magistrat qui y procède siège sur son tribunal ; qu'il peut y prêter son ministère partout où îl en est requis, sur son passage, dans le bain. Non solum pro tribunaliy sed in transitUy in balneo,
La loi 3, au digeste : De lutelis, dispose que la dation du
[le la Chambre du Conseil? Les incapables, a loi a manifesté une si vive sollicitude, ne courir à des contrats avantageux pour leurs i auraient pour résultat de les faire échapper es imminentes et dans certains cas à leur le la loi n'aurait pas spécialement disposé en lèse qui se produit, et conféré à la Chambre droit d'autorisation. De telles conséquences [es seules pour démontrer que la théorie de t-Prix est inadmissible, hambre du Conseil pouvant seule statuer en ise dans les affaires autres que celles qui renttributions du Président du Tribunal lorsqu'il étCf il en résulte que sa juridiction est nécesirale et de droit commun, à la condition de reslites que détermine la nature de ses pouvoirs le connaître que des actes d'administration ou iaire. Cette doctrine est enseignée par M. Fade dans son Répertoire^ V® Chambre du Con- )rime ainsi : « Il est certain en général, que la e partie forme par requête sans qu'un contra- )u ait dû être mis en cause, peut être jugée à Ihambre du Conseil au rapport d'un juge comident, communication préalablement donnée blic des affaires communiquables. L'article 458 a offre un exemple, il y a même raison de dé- )as analogues >. Telle a été la jurisprudence Chambre du Conseil du Tribunal de la Seine B Paris.
Limites de la juridiction de la Chambre lu Conseil en matièi^e gracieuse,
lambre du Conseil ne peut sur requête connaies affaires qui sont gracieuses rfe leur nature, ent mépris sur le caractère de ces sortes d'afon a pensé qu'une affaire est gracieuse, lors-
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convention pouvant incontestablement être résit des parties qui Font souscrite, il est également ment, bien que passé en force de chose jugée, le seul consentement des parties au profit descertains quand il s'agit de la chose jugée connnent le caractère de l'évidence quand ils s'ape juridiction gracieuse, tel qu'un jugement d'ho- ; parents rendu sur simple requête ; ière, en effet, il n'y a jamais, à proprement parer, il n'y a jamais deux intérêts en présence, il it en exister qu'un seul, celui du mineur ; ; ne sont, en quelque sorte, que des actes d'aàmU utelle, de simples autorisations d'exécuter le vœu rs rendus au profit du mineur, toujours suscepces par une décision nouvelle, en ce sens que et ne se soutenant que par l'intérêt unique du lient jamais lui devenir nécessairement préjudiil que l'exécution en aurait été antérieurement ire d'autres circonstances ; ontraire, c'est-à-dire qu'une fois rendus ces jués au mineur et le soumettent à une exécution 16 la certitude même d'un dommage devant réition, certitude acquise par la révélation de cir- , ou par l'appréciation mieux éclairée des intérêts erait pas les Tribunaux à rendre un nouveau ju- 1 respect d'une prétendue chose jugée dont perrevendiquer le bénéfice, serait évidemment métutélaire de la loi et faire tourner au préjudice ntie qu'elle a voulu lui ménager ; de ce qui précède qu'en matière d'homologation utorité de la chose jugée n'existe pas ; qu'existât* i représentants légaux peuvent toujours renoncer )umettant à la justice les motifs qui peuvent les e les Tribunaux, mieux éclairés sur le véritable nfié à leur sollicitude, peuvent et doivent toujours qui fait prévaloir, à leur avis, cet intérêt ; essence de ces autorisations d'être subordonnées oment où elles interviennent et d'appeler, dès L refuser, à un moment, ce qu'ils ont cru devoir le antérieure et de modifier ainsi leur décision, ies fluctuations inévitables que celle des ventaeurs;
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)licilé du jugement n'implique pas néité des conclusions du ministère pue prudence qui ont fait établir dans débats auraient lieu en Chambre du ssi dans une certaine mesure à la dist avoir à se livrer le ministère public ne contrarie cette raison d'analogie •.
)mme l'admet la Cour de Cassation que contentieuses attribuées à la Chambre ions du ministère public ne doivent [juement, à plus forte raison doit-il en ;it d'affaires régies par les principes lise.
)ctrine de M. Merlin qui, dans son Résation maritale, section Vïïï, § 2 bis, cle 112 du Code de procédure, placé pés et instructions par écrit, immédia- 111 qui veut que tous rapports même ts à l'audience, il se borne à dire que, ble de communication, ce sera à l'auir du roi donnera ses conclusions ; et icun argument à tirer de là sur notre apport, à la suite duquel les conduit être public, il faut bien que les connent ; mais comment voudrait-on que, r l'article 219 du Code civil et l'arti" îédure, le ministère public donnât des ;e sur un débat qui a eu lieu et n'a pu bre du Conseil ; il faudrait pour cela ;utât à l'audience un débat dont la loi 'la serait évidemment absurdel (V. dans mvierl829,(P.àsadate).— Demolombe, sur Carré, article, 861, n^ 2923 ; Encyutorisation de femme mariée, n® 12 ; * procédure, t. Il, n® 528.
point, nous ferons observer, ainsi que
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ition judiciaire, la justice est rendue publiquey a litige, cette règle est inapplicable quand urent à Tautorité du juge sont d'accord entre juge au lieu de s'interposer inter litigantes et nt inter volentes ? Qu'enfin, il s'agit d'actes d'un différent, auxquels le magistrat lui-même ne une qualité différente ?
î contentieuse la loi n'explique point, dans des irticulières, que le jugement sera rendu en aule : cela est de droit ; elle Ta dit une fois pour t inutile de le répéter ; puis où s'arréterait-on ? edire aussi souvent qu'il y a de matières poueu à procès ? En matière gracieuse, au conien le dire quelquefois, puisque cela n'est pas le principe une fois proclamé, n'a plus besoin e ; l'exception ne serait pas si la loi ne l'ex-
jr avait à choisir entre ces deux règles oppoliction volontaire s'exerce publiquement sauf a dit le contraire ; — la juridiction volontaire bliquement que par exception et en vertu de irticulières » ; cette dernière règle serait celle rerions. Nous avons vu qu'elle était conforme ne l'est pas moins, pensons-nous, à la loi et général les motifs qui ont fait établir la pulences ne sont pas applicables en matière non il y a même des raisons en sens contraire qui nat ure des intérêts et de la différence des de
3ur de Cassation a consacré cette doctrine par ; et 19 février 1856 (P. 1856, 1, 428 ; D. 1856, 1 , 56, 1, 113).
e ces arrêts a cassé un arrêt de la Cour de annulé des hypothèques consenties par Tadrovisoire d'une personne dont l'interdiction e, par la raison que cet administrateur provi-
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Conseil sont exposés avec une netteté et une précision remarquables. Ce jugement décide que la liquidation n'ayant pas été contestée, le jugement d'homologation ne devait pas être signifié.
Ce jugement est ainsi conçu :
Le Tribunal,
Attendu que, si, d'après Farticle 147 du Gode de procédure civile, un jugement déflnitif ou un jugement qui ordonne une provision ne peuvent s'exécuter qu'après avoir été signifiés à avoués et à parties, il est manifeste que les dispositions de cet article, créées dans Tintérôt des condamnés et pour prévenir toute surprise, ne concernent que les jugements rendus sur un débat ou contestation, et qu'elles sont sans application aux jugements d'homologation obtenus sur la demande et avec le concours de tous les intéressés, parce que ces jugements ne sont en réalité que des actes de juridiction volontaire par lesquels la justice approuve comme légales les opérations consommées entre les parties et soumises à sa sanction, dans Tintérét des seuls incapables qu'elle est appelée à protéger ;
Que c'est ainsi qu'on doit considérer, par exemple, le jugement d'homologation rendu en vertu de Tarlicle 467 du Code civil, jugement dont signification ne saurait se concevoir, ni pour son utilité ni pour sa possibilité, puisqu'il n'existe aucun contradicteur;
Attendu que l'article 548 du Code de procédure n'est que le corollaire de l'article J37;que, comme celui-ci, il n'embrasse que les jugements rendus sur des contestations qui divisaient les parties;
Que cela résulte non seulement de son esprit, mais encore des termes dans lesquels il est conçu, puisqu'il est évident que la mainlevée, la radiation de l'inscription, le payement ou la chose imposée au tiers ont été l'objet du débat vidé parle jugement ; qu'ainsi ce jugement n'étant exécutoire contre le condamné qu'après signification, il est na.turel et juste qu'il ne le soit contre le tiers qu'alors qu'il a acquis l'autorité de la chose jugée, à moins d'exécution provisoire ; mais que l'article 548, de même que l'article 147, est étranger aux jugements d'homologation qui interviennent sur la demande de tous les intéressés, puisque le concours de la justice n'a pour objet que de reconnaître et déclarer si les dispositions de la loi ont été observées, si les droits des incapables ont été respectés, et, par suite, de repousser ou de consacrer Tacte soumis à son examen ;
Attendu [qu'il est de principe qu'une liquidation ne doit être homologuée que quand elle a donné naissance à des difficultés, ou qu'il y a des défaillants, qu'on répute par cela même contestants, ou qu'en
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opposition, paralyser Texéculion ; la connaissance de la légitimité de cette opposition appartient non à la Chambre du Conseil, mais à la juridiction ordinaire du Tribunal ; tel est le résultat nécessaire de la règle que les décisions rendues sur requête, par la Chambre du Conseil, ne peuvent porter préjudice aux droits des tiers, et que ceux-ci ont la faculté de soumettre, à la juridiction contentieuse du Tribunal, les appréciations qui ont été faites, sur requête, par la Chambre du Conseil.
64 bis. — Cette doctrine est l'application juridique des principes qui régissent les décisions rendues, sur requête, par la Chambre du Conseil ; elle n'a pas cessé d'avoir des contradicteurs ; de nombreux arrêts des Cours d'appel attestent la confusion qui n'a jamais cessé d'exister entre les règles de la juridiction gracieuse et celles de la juridiction contentieuse.
La Cour de Cassation, après avoir consacré les principes par un arrêt du 3 juin 1834 (P. à sa date) a, par un second arrêt du 40 juin 1874 (D. 1875, 1, 309), donné à ces principes tous les développements nécessaires pour en préciser l'application aux divers cas qui peuvent se produire.
De ce dernier arrêt, il résulte que la décision rendue sur requête ne constitue pas un acte de juridiction contentieuse, susceptible d'acquérir l'autorité de la chose jugée.
Que les articles 443, 444 et 889 du Code de procédure ne s'appliquent qu'aux jugements prononçant sur un différend susceptible d'être contradictoirement débattu ;
Que les tiers intéressés dans une demande soumise sur requête à la Chambre du Conseil, n'ont pas le droit d'intervenir devant cette Chambre ;
Que si le droit d'appel était admis au profit des tiers contre les décisions rendues sur requête, par la Chambre du Conseil, il en résulterait que ceux qui ont été étrangers à la procédure et à l'instruction de l'affaire seraient privés du premier degré de juridiction ;
Que, dans l'espèce, les tiers ne pouvaient former la demande en nullité de la transaction que par une demande
Hnistère public. — Le ministère public a-l-il le rjeler appel des décisions de la Chambre du Conéressent Tordre public ?
\ 1850, la jurisprudence des Cours d'appel a mapréférences pour la doctrine qui reconnaît au milic le droit d'action et par suite celui d'appel, non dans les cas spécifiés parla loi, mais aussi, et par de l'article 46 de la loi du 20 avril 1810, dans ceux sent l'ordre public.
[e Cassation a, pendant la même période, repoussé ne par ses arrêts des l** août 1820, 5 mars 1821, 24, 3 avril 1826, 18 décembre 1829, 26 avril 1831 et 832 (P. à leurs dates).
3mbre 1881, (P. 1852, 2, 11 ; D. 1852, 1, 81), la ssation, tout en maintenant sa jurisprudence an- Dnnait aux cas spécifiés une élasticité qui ne se )as dans ses précédents arrêts ; il est vrai qu'elle ait pas de l'article 46 de la loi du 20 avril 1810, et lornait à interpréter l'article 184 du Code civil, qui ministère public le droit d'action dans les cas que spécifie ; mais il suffit de lire le texte de l'arrêt du 1 1851, pour avoir la certitude que la Cour de Casit, à la doctrine qu'elle avait combattue, des connsidérables en donnant à l'article 184 une extentexte de cet article ne semble pas comporter, eptionnellement que l'article 184 du Code civil aclinistère public le droit d'attaquer tout mariage n contravention des dispositions des articles 144, )2 et 163 du Code civil.
eption n'existe que si le fait réunît les conditions ' la loi et lorsqu'il s'agit, pour le ministère public, m mariage illégalement contracté. Tel est, en effet, ifié par l'article 184.
pissait pas, dans l'espèce de l'arrêt du 2 décembre nariage à attaquer, mais à défendre contre des at-
ttribué au ministère public par la loi de
[8G0, (D. 1860, 1, 473), la chambre des ree Cassation rendait, au rapport de M. le Dubexi, un arrêt qui, conformément à lence de la Cour de Cassation, déniait au droit d'action en dehors des cas spécifiés
é dans le journal le Droit du 4 janvier 1864 ations par lesquelles nous avons combattu it du 21 novembre 1860 et affirmé TexacUa Cour de Cassation avait consacrée par
vier 1862, (P. 1862, 273 ; D. 1862 1, 6 ; S. re civile delà Cour de Cassation a rendu, conseiller Laborie et sur les conclusions procureur général Dupin, deux arrêts qui tivement le droit d'action du ministère qui intéressent Tordre public, 'un des deux arrêts, rendus en termes îvier 1862, par la Cour de Cassation.
règle générale, et suivant l'article 2, titre 8, 790, les fonctions du ministère public au civil î d'action, mais seulement par voie de réquisicette règle en des cas ou en des matières spé- , pour ia défense de certains intérêts auxquels voir une protection particulière ; qu'en consé- ^ril 1810 dispose, par son article 46, qu'en mare public agit d'office dans les cas spécifiés par
'empire de ia loi de 1790, le droit d'action au ministère public, en matière d'actes de l'état Lances d'ordre public, comme l'établit l'avis du 'u maire an XI ; que l'on n'en saurait restreindre pothèse d'actes omis à rétablir sur les registres; osition finale de cet avis proclame, en termes lontestable, le droit du ministère public d'agir re « dans les circonstances qui intéressent l'or-
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Aht. i«r. — Les actes de Tétat civil de Paris et des communes y annexées en i859Mont les registres ont été détruits en 1871 et qui n'ont pu être reconstitués jusqu'à ce jour seront rétablis d'office savoir :
1<* En ce qui concerne les actes de naissance jusqu'au l«r janvier 1820;
2* En ce qui concerne les actes de mariage jusqu'au l«f janvier 1 830 ;
3^ En ce qui concerne les actes de décès jusqu'au l«r janvier 1838.
Abt. 2. — Les pouvoirs de la Commission instituée par l'article 2 de la loi du 12 février 1872 tant pour le travail de la reconstitution d'office que pour les reconstitutions sur extraits authentiques ou sur déclarations de parties intéressées prendront fin à l'expiration du délai de trois mois à compter de la promulgation de la présente loi.
Toutefois et pendant l'année suivante la dite commission conservera qualité pour prononcer l'annulation des extraits qui seraient reconnus faire double emploi avec des actes déjà établis.
Art. 3. — Tout extrait authentique d'un acte non reconstitué qui serait découvert et produit après le terme fixé par l'article 2 sera déposé au greffe du tribunal de la Seine où il sera conservé pour ser^ vir d'original.
Une copie sur papier libre certifiée conforme par le greffier sera remise au dépôt central de la préfecture de la Seine pour prendre rang au nombre des actes reconstitués.
Une seconde copie sur papier libre sera remise, après avoir été revêtue d'une estampille, au détenteur de l'acte pour tenir lieu de l'extrait qui aura été déposé, le tout sans frais.
Abt. 4. — Le procureur de la République près le tribunal de laSeine agira d'office et procédera à toutes instructions préalables en vue de la reconstitution des actes intéressant des personnes qui justifieraient de leur indigence dans la forme prévue par l'article 6 de la loi du 10 décembre 1850. Les actes de procédure et les jugements à inter- ▼enir seront en ce cas visés pour timbre et enregistrés gratis.
§ II. — Actes omis. •
79. — Si les registres existent, mais ont été tenus sans que les prescriptions de la loi aient été observées, s'ils ont été rédigés après coup et de mémoire ; s'ils présentent des lacunes ils doivent être considérés comme n'existant pas légalement et l'article 46 du Code civil est applicable. (Demolombe, 1. 1, n» 322 ; Aubry et Rau, t. 1, § 64, p. 216 ; Laurent, t. 2, p. 74, n*§0. — Agen, 9 germ. an XII, S. chr. ; Bordeaux, 9 mars 4812, S. chr.; Montpellier, 2 mars 1832, S. 32, 2, 610).
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§ V. — Eiwoi en possession définitif.
— Si l'absence a continué pendant trente ans depuis en possession provisoire, ou depuis l'époque à la-
répoux commun a pris l'administration de la coramum des biens de l'absent (art. 124) ou s'il s'est écoulé js révolus depuis la naissance de Tabsent, les cautions déchargées, tous les ayants droit pourront demaoder âge des biens de l'absent et faire prononcer l'envoi en sion définitif. (G. civ., art. 129.) trente ans doivent se compter à partir de la déclaration ice et non de l'envoi en possession provisoire, lorsnvoien possession et la déclaration d'absence ont été icés par deux décisions séparées. (Demolombe, t. 2,
— Contray Laurent, t. 2, n^ 222.)
. — Lorsqu'il s'est écoulé cent ans révolus depuis la ice de l'absent, l'envoi en possession définitif peut amande de piano sans qu'il soit nécessaire de faire icer préalablement l'envoi en possession provisoire, er, t. 1, n*^ 44^.)
. — Mais est-il indispensable que l'envoi en posseséfinitif soit précédé de la déclaration d'absence ? hambre du Conseil de la Seine a décidé que si, amènent à la demande d'envoi en possession définitif, Taba été déclarée par jugement, ce jugement n'ayant pu înir qu'après enquête, l'envoi en possession définitif Lre prononcée de piano et sans enquête nouvelle, enien quïl n'y ait pas eu d'envoi en possession provimais que s'il n'y a pas eu de jugement de déclaration nce, l'absence n'ayant pas été régulièrement constatée, qu'elle le soit avant l'envoi en possession définitif, el ! ne peut l'être légalement que par une enquête ; que e cas le Tribunal doit donc ordonner l'enquête par un jr jugement qui doit être rendu public, et qu'un an le Tribunal peut, par un second jugement, prononcer is la déclaration d'absence et l'envoi en possession dé-
3 ; Demolombe, t. 2, p. 209 ; Zachariae, § 158, lexle ; Aubry et Rau, t. 1, § 158, p. 63, noie 3 ; Laurenl, 5. — Contra, Locré, s. Tari. 135 ; Proudhon, 1. 1, ivard, BéperL, V° Absence, secl. 3, § 2, n** 2.) , ici d'une succession ouverte depuis la disparilion mières nouvelles ; si la succession a été ouverte anent il faudrait, conformément à l'article 113, faire e par le Tribunal un notaire pour représenter Tab- Dpérations d'inventaire, liquidation et partage. - L'article 136 ne distingue pas entre l'absent présului dont Tabsence a été déclarée par jugement. s, 21 germinal an XIII, S. chr. ; Poitiers, 29 avril ; Paris, 27 mai 1808, id, ; Turin, 15 juin 1808, id, ; ,20 juillet 1808, id. ; Rennes, 9 avril 1810, id. ; Melz, 1860, P. 60, 152. — Locré, s. l'art. 135 ; Proudhon, 35 ; Toullier, t. 1, 477 ; Merlin, RéperL, V» Absent. l'art. 136 ; Duranlon, 1. 1, 535 ; de Moly, n« 62 ; De- , t. 2, 203 ; Zachariae, § 158, texte et noies 1 et 2 ; Rau, t. 1, § 158, p. 629, texte et note 1 ; Laurent, t. 2,
Contra, Malleville, s. l'art. 135. — Paris, 26 février hr.)
icles 135 et 136 ne concernent pas seulement les sucab intestat, mais ils s'appliquent également aux suctestamentaires. (Aubry et Rau, t. 1, § 158, p. 632.) ination par le défunt d'un exécuteur testamentaire 'administrer spécialement la part de l'absent, n'ems les héritiers présumés d'appréhender la totalité cession y compris cette part. (Poitiers, 22 janvier J4, 2, 165.)
l'existence de l'héritier présumé ou déclaré absent llemenl méconnue, la dévolution s'opère au profit iiéritiers ou de ceux du degré subséquent. Ces dercèdent atix inventaire, compte, liquidation et parme si l'absent n'existait pas ; ils ont le droit de • à ce que l'absent soit représenté, soit aux scellés aires, soit aux opérations ultérieures* (Toullier, 1. 1,
29i CHAMBRE DU CONSEIL
être appelé, vient à s'ouvrir, il suffit à ceux qui ont droit de concourir avec lui ou de recueillir à son défaut, de déclarer y qu'ils ne reconnaissent pas l'existence de l'absent présumé,
'\f pour que la succession leur soit dévolue exclusivement en
^ vertu de l'article 136 du Code civil, sans qu'il soit besoin do
faire représenter l'absent même aux scellés et à l'inventaire, il en est autrement, lorsqu'il s'agit d un défenseur de la pa- • trie : la loi du 11 ventôse an H lui accorde une protection spé-
ciale à laquelle n'a point porté atteinte l'article 136 du Code civil; lors même que son existence est méconnue, il doit être représenté aux levées de scellés, inventaires et partages, par un curateur nommé par le conseil de famille ; si la succesj sion lui appartient en entier, les biens qui la composent se-
ront administrés par le curaleur. (Cass., 9 mars 1819, S. chr. ; Paris, 22 mars 1825, S. chr. ; Poitiers, 5 juillet 1826 ; Bourges,
20 novembre 1826, S. chr.; Cass., 17 février 1829; Limoges, \V) novembre 1829, S. 30, 2, 301 ; Orléans, 12 août 1829, S. chr. ; Cass., 23 août 1837, P. 37, 2, 332 ; S. 37, 2. 809 ; Bourges, 20 avril 1839, D. 39, 2, 264. — Demanle, 1. 1, n« 187 ; Duranton, 1. 1, n* 430. — Contra, L'application de la loi de ventôse est subordonnée au cas où Texistence des militaires ne sera pas reconnue. Rouen, 29 janvier 1817, S. chr. ; Caen,
21 août 1818 ; Toulouse, 1«' mai 1823 : Bordeaux, 22 mai 1827, S. chr. ; Meriin,i2e/?er/., t. 16, V^ Absent,)
Dans un troisième système, on enseigne que la loi de ventôse n'a voulu que faire taire la présomption de mort que les articles 13o et 136 ont empruntée à l'ancienne jurisprudence et, par le secours de cette exception, conserver intacïe pour le militaire, mais pour lui seulement, la succession qui lui serait échue afin qu'il puisse la recueillir s'il vient à reparaître. La loi ne dit pas que le militaire recueille actuellement, elle dit seulement que nul autre ne recueillera à sa place le droit ouvert en sa faveur : et dans le doute elle pourvoit par des mesures conservatoires aux intérêts éventuels du militaire absent. C'est donc en quelque sorte d'une succession vacante qu'il s'agit, d'une succession qui sera administrée par
ueiiiiei-s ut; i ajjseiii ne peuvent reciaiiier sd pan uaiis les îsuccessions qu'en prouvant qu'il existait au jour de l'ouverture. (Rouen, 29 janvier 1817, S. chr ; Nancy, 24 mars 1820, ibid.; Paris,2o août 1821, ^6^6;.; Poitiers, 5 juillet 1826, ihid.\ Bourges, 20 novembre 1826, ibid, ; Nancy, 1 mars 1827, ihid. ; Orléans, 12 avril 1829 ; Limoges, 15 novembre 1829, ihid, ; Cass., 20 juin 1831, ibid, ; Nancy, 31 janvier 1833, ibid. — Sic, Demolombe, t. 2, n^ 344 ; Aubry et Rau, t. 1, §161, note 6 )
TITRE VII Des mineurs.
^ I. — Nomination du tuteur et du subrogé tuteur, n. 455*400. Art. 1. — Tuteur, n. 456-462.
Art. 2. — Subrogé tuteur, n. 463-466.
§ II. — Administration du tuteur, n. 466-469. § III. — Actes que le tuteur peut faire seul, n. 470-488.
Art. 1. — Vente de meubles.— ManusciHts, n. 471-473. Art. 2. — Actes conset^atoireSf n. 474-475. Art.d. — Baux, n. 476.
Art, 4. — Réception de capitaux. — Avances du tuteur, n. 477479. Art, 5. — Pension alimentaire, n. 480.
Art, 6. — Actions mobilières et personnelles y n. 481-487. Art. 7. — J)éfense à une demande de partage ou licitation,n.^. § IV. — Actes que le tuteur peut faire avec le concours du conseil de famille, n. 489-529.
Art, 1. — Education. — Apprentissage, — Correction. — Mariage,
Art. 2. — Eurôletnent, n. 493.
Art. 3. — Baux consentit au tuteur. — Antichrèse , n. 4944îfe. Art. 4. — Succession. — Communauté, n. 496-498. Ai't, 5. — Licitation. — Partage. — Homologation. — Donation.
— Legs, n. 499-509.
Art. 6. — Abandon de biens, n. 510.
Art. 7. — Conversion, n. 511.
Art. 8. — Actions immobilières, n. 512-519. Art. 9. — Aliénations de meubles incorporels au-dessous de 1500 fr. — Economies, — Capitaux, n. 520-529. § y. — Actes que le tuteur peut faire avec le concours du conseil de famille et du pouvoir judiciaire, n. 530-582. Art, 1. — Emprunt, — Hypothèque, n. 533-541. Art, 2. — Aliénation d'immeubles, n. 542-549. Art. 3. — Échange. — Usufruit. — Bail emphytéotique. ^ Serf i-
tude. — Mine. — Carrière, n. 550-569.
Art. 4. — Aliénation de meubles incorporels au-dessus de 1500 p*.
Art, 5. — Transaction, n. 561-566.
Art. 6. — Homologation.— Homologation de liquidation, n,^^' § VI. — Actes interdits aux tuteurs, n. 583-588. § VII. — Mineur émancipé, n. 589-608.
Art. 1. — Actes que le m,ineur émancipé peut faire seul,n. 5ft2^«
la liquidation, rhomologation doil-elle être demandée à la juridiction ordinaire ou à la Chambre du Conseil ? (V. infrà, n«- 581 et 582.)
604. — Donation. — La donation faite au mineur ne peut être acceptée par le tuteur qu'avec l'autorisation du conseil de famille. (C. civ., art. 463.) Il n'y a pas lieu à homologuer cette autorisation.
Les père et mère du mineur, ou les autres ascendants, même du vivant des père et mère, et encore qu'ils ne soient pas tuteurs, peuvent accepter la donation faite au mineur avec l'autorisation du conseil de famille. (C. civ., art. 935.)
La nullité résultant du défaut d'autorisation du conseil de famille est purement relative ; le donateur ne pourrait s'en prévaloir. (Valette sur Proudhon, t. 2, p. 479, note a.)
505. — Le tuteur peut-il être autorisé par le conseil de famille à renoncer à une donation ?
Nul doute que, lorsque le conseil de famille estime que la donation doit être plus onéreuse que productive pour le mineur, il ne doive autoriser la renonciation. Mais si la donation doit être avantageuse, peut-il en autoriser la répudiation en se fondant sur des motifs qui touchent à l'honneur et à la morale ?
Cette question s'est présentée dans une espèce où l'abandon du produit de la donation devait avoir pour résultat de soustraire le donateur à des poursuites criminelles. La renonciation a été déclarée valable par un arrêt de la Cour de Paris du 14 juillet 1826 (S. et P. chr.)
M. Demolombe (t. 7, n^ 777) pense que les principes ne permettent pas aux représentants des mineurs de consentir de semblables libéralités.
Le tuteur Qt le conseil de famille ont pour mission de conserver intacts, non seulementles biens du mineur, mais aussi sa considération et son honneur; lorsqu'il se présente des circonstances telles que ses intérêts matériels ne peuvent être satisfaits qu'au prix de ses intérêts moraux, le tuteur et le conseil de famille ont, suivant nous, le droit et le devoir de
tuteur soit irrégulière, cette irrégularité peut disparaître si rautorisation inlei^vient au cours de Tinstance. (Bourges, 25 janvier 1432, P. chr.; S. 32, 2, 5B6. — Demolombe, t. 7, n^ 718 ; Marcadé, art. 464; Aubry et Rau, § 114, note 10; Massé et Vergé, t. 1, § 222, note 10 ; Mourlon, t. 1, n*> 1193; Laurent, t. 5, n^ 84, p. 95.)
Si le défaut d'autorisation n*a pas été invoqué par le défendeur, le bénéfice du jugement ne peut être contesté au mineur, Tarticle 464 du Code civil ne disposant que dans l'intérêt du mineur et ne pouvant être invoqué contre lui. (Cass.,
24 août 1813, P. et S. chr.)
Il a été jugé, par application de la même règle, que si le jugement de première instance est intervenu, sans que le défaut d'autorisation du tuteur ait été opposé, Tautorisation du conseil de famille accordée au tuteur, sur Tappel du jugement obtenu par lui, suffit pour régulariser Taction et couvrir le vice de la procédure antérieure. (Cass., 27 mars 1855, P. 56, 2, 33; S. 58, 1, 702 ; D. 55, 1, 257.)
Mais le tiers assigné peut opposer, au cours de l'inslance, le défaut d'autorisation du tuteur et si le Tribunal statue, sans tenir compte des conclusions prises à ce sujet et sans que le tuteur ait été régulièrement autorisé, la décision qui intervient est entachée de nullité. (Cass., 5 janvier 4859, P. 59, 461 ; D. 59, 1, 34.)
Le tuteur doit être autorisé à intenter l'action tendant à ce que les biens de son pupille soient affranchis d 'une servitude: on prétendrait vainement qu'une telle action est plutôt une défense dans Tinlérêt du pupille qu'une demande proprement dite. (Orléans, 10 juin 1829, D. 32, 2, 193 ; S. 32, 2,44.) Il en est de même : 1» de la demande afin de paiement d'im droit de mitoyenneté (Bordeaux, 20 juin 4828, P. et S. chr.; f" do colle en rescision de vente pour cause de lésion (Bourges,
25 janvier 1832, P. chr. ; S. 32, 2, 556) ; 3° de celle en nuUilé de l'adjudication des biens de mineur. (Paris, 25 mars 1831, P. chr.)
C'est seulement lorsqu'il y a lieu à*tntroduire en
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somme fixée. A dater de l'expiration de ce délai il doit les intérêts, s'il n'a pas fait emploi.
528. — L'article 468 du Gode civil ne parlait que du placement des économies faites sur les revenus du mineur. Sa disposition étail-elle applicable au placement des capitaux? Des difficultés s'étaient élevées sur ce point. L'article 6 de la loi du 27 février 1880 a été décrété dans le but de les faire cesser. Ce texte porte : « Le tuteur devra faire emploi des capitaux appartenant au mineur ou à l'interdit ou qui leur adviennent par succession ou autrement et ce, dans le délai de trois mois, à moins que le conseil ne fixe un délai plus long, auquel cas il pourra ordonner le dépôt comme il est dit en l'article précédent. Les règles prescrites par les articles ci-dessus et par l'article 485 du Code civil seront applicables à cet emploi ».
La disposition de l'article 6 de la loi du 27 février 1880, d'après laquelle le tuteur doit faire dans un délai de 3 mois emploi des capitaux appartenant ou échus au mineur, s'applique sans distinction à tout luteur, même au père tuteur, qui a l'usufruit légaL (Douai, 24 juin 1880, D. 81, 1, 348; S. 83,1,197.) Spécialement le tuteur ne peut recevoir le prix d'un immeuble ayant appartenu au mineur, aliéné depuis la loi du 87 février 1880, mais non encore payé, qu'en se soumettant aux obligations imposées au tuteur pour l'emploi de ce prix par ladite loi. (Cass., 7 mars 1881, D. 81, 1, 348.)
L'article 6 de la loi du 27 février 1880 relatif à l'emploi des capitaux pupillaires, en édictant que les règles prescrites par les articles ci-dessus seront applicables à cet emploi, se réfère nécessairement aux règles posées dans les articles précédents, savoir: la conversion en titres nominatifs, Tautorisation du conseil de famille et l'homologation du Tribunal ; en conséquence la souscription à des actions émises par une société financière, consentie par le tuteur au nom des mineurs conformément à une délibération du conseil de famille, est nulle si cette délibération n'a pas été homologuée par le Tribunal. (Paris, 21 mai 1884, D. 85, 2, 177 ; S. 88, 2, 97.)
9 mars 4853, 10 et 27 mai 1854, la Cour de Toulouse par son arrêt du 5 mai 1838, ont reconnu à la Chambre du Conseil le droit de substituer, au mode d'emploi indiqué dans la demande, un emploi différent .
La Cour de Cassation a jugé que la Chambre du Conseil n'avait pas ce droit et qu'elle devait, si l'emploi proposé ne lui paraissait pas utile aux intérêts du mineur, se borner à refuser l'autorisation sauf au conseil de famille et au tuteur à proposer un emploi différent. (Cass., 9 février 1863, S. 63, 1, 113; D. 63, 1, 85; Cass., 17 décembre 1867, S. 68, 1,66.)
La Cour de Cassation a également décidé que la Chambre du Conseil n'avait pas le droit, en l'absence d'une demande spéciale, de réduire la quotité des biens à vendre à un chilfre inférieur aux dettes et à autoriser un emprunt pour le surplus. (Cass., 9 février 1863, S. 63, 1, 113.)
544. — La Chambre du Conseil peut, avant de statuer sur la demande d'homologation, ordonner une estimation totale ou partielle des immeubles, par un ou trois experts désignés d'office ; mais elle use rarement de cette faculté, et seulement lorsqu'il s'agit d'immeubles d'une valeur exceptionnelle et d'un lotissement diflftcile . — Ordinairement, l'avis de parents, les titres de propriété, les baux et le rôle de la contribution foncière fournissent des renseignements suffisants pour la division des lots et la fixation de la mise à prix.
Si l'expertise a été ordonnée, il n'en est pas levé d'expédition (C. proc, art. 956), à moins que cette expertise ne soulève des contestations ; alors l'expédition doit être levée, signifiée, et la juridiction ordinaire statue sur l'entérinemenl du rapport.
545. — La Chambre du Conseil peut renvoyer la vente soit à l'audience des criées, soit à celle d'un autre Tribunal, soit devant un notaire. Elle use à cet égard d'un pouvoirdiscrétionnaîre. (Bioche, /. de procédure, 1852, art. 4322.)
La Chambre du Conseil de la Seine est dans l'usage d'ajouter que le notaire commis sera, en cas de refus ou d'empêchement, remplacé sur simple requête présentée au président ;
iiange. — Droits immobiliers. — Usufroit. — Bail téotique. — Servitude. — Mine. — Carrière.
lomologation de la Chambre du Conseil est neseulement dans le cas de vente d'immeubles des mineurs, mais aussi lorsque la délibération famille a pour objet réchange d'ûnmeubles où es droits immobiliers du mineur ou la renonciaits de cette nature. (Proudlion, De l'usufruit, 1. 1, émin ville, t. 2, 733, 736, 736 ; Demolombe, t. 7, y et Rau, t. 1, § 113, notes H et 26 ; Baudryt. 1, no 1091.)
change, — Il peut se faire que le mineur aitinlécertains de ses immeubles soient échangés ; la terdit et ne pouvait interdire un semblable coni Tabsence de dispositions réglant les formalités 1 cas d'échange, il est constant que, s'agissanl tion immobilière, Tautorisation du conseil de tre homologuée par la Chambre du Conseil. Ces »nt même plus nécessaires dans le cas d'échange Lui de vente puisque pour la transmission par ge il n'y a ni publicité ni concurrence. (Toulouse, Chambre du Conseil de la Seine, 6 juillet 1880; — Demolombe, t. 7, n*» 737 ; de Fréminville, 1.2, 3t Rau, 1. 1, p. 460, § 113, note 18.) .'autorisation d'échanger des immeubles apparmineurs a été également accordée par la Cham- 3il, sur la demande du père administrateur légal î ses enfants. (Chambre du Conseil de la Seine, 181.)
a Chambre du Conseil ne doit homologuer la déa conseil de famille qui autorise l'échange que est démontré qu'il est avantageux au mineur. Si nts produits ne fournissent pas les renseigneisaires sur ce point, une expertise doit être ordon-
L'autorisation soit homologuée, il faut que Içsim-
Mais telle n'a pas été incontestablement la volonté de la loi ; il suffit de lire l'article 838 du Code civil et les articles 966 et 984 du Code de procédure pour être convaincu que les demandes en compte, liquidation et partage doivent, en toute circonstance, et même en l'absence de contradiction, être formées par action principale et donner lieu à une instance, alors que des incapables se trouvent au nombre des personnes intéressées dans ces opérations.
Cette règle, qui doit servir de point de départ à la controverse qui s'est établie sur la question que nous examinons, fournit un argument capital contre la doctrine du jugement du Tribunal de la Seine du 8 décembre 1854.
De l'attribution, faite à la juridiction ordinaire, de la connaissance des demandes en compte, liquidation et partage, ne résulte-t-il pas, en effet, que l'instance tout entière appartient à celle juridiction ? Conmienl admettre la division de cette instance en deux parties qui seraient successivement dévolues à deux juridictions différentes ?
Le juge saisi de la demande en compte, liquidation et partage, n'a rempli sa mission qu'autant qu'il a réglé définitivement la situation des parties ; lorsqu'il a ordonné le renvoi devant notaire, pour qu'il y soit procédé aux opérations de compte, de liquidation et de partage, il n'a accompli qu'une partie de sa tâche ; si des contestations s'élèvent devant le notaire, ou si, en l'absence de contestation, il existe parmi les intéressés des absents ou des incapables, il doit achever son œuvre en statuant sur la demande d'homologation. Cette demande, suite et conséquence de la demande originaire, est une partie d'un même tout ; elle termine et complète l'instance en compte, liquidation et partage, qui doit appartenir au juge saisi de la connaissance de la demande d'homologation de la liquidation dans laquelle sont intéressés des incapables.
Pour qu'il en fût autrement, pour qu'une juridiction, autre
ipw
n^ 422), Marcadé (art. 383), Fréminville {Minorité et tutelle, livre 2,n^' 14), Proudhon eiWdilelie {État despers,, l. 2, p. 282), TouUier (t. 2, n** 1090), Ducaurroy, Bonnier et Roustain (l. 1, n*» 889), Demante {Cours analyt., n*» 137 bis, 2), Zachariœ, Massé et Vergé (p. 408 et 406, texte et notes 8 et 9), Aubry el Rau (t. 1, § 123, p. 800, texte et note 7), ce représentant sera un tuteur ad hoc. Suivant M. Duranlon (t. 3, n** 415), on doit lui donner la qualification'de subrogé tuteur ad hoc.
La Chambre du Conseil du Tribunal de la Seine a décidé que le représentant du mineur devait recevoir la qualification d'administrateur ad hoc, (Chambre du Conseil 'de la Seine, 18 août 1849 ; 28 janvier, 18 juin, 14 août et 11 décembre 1853; 20 janvier 1884.)
Lorsqu'il est certain qu'au cas de Tadministration légale du père, il n'y a ni tutelle ni tuteur, mais un administrateur, il nous paraît incontestable que le remplaçant du père qui, dans un cas spécial, est chargé d' administrer , au lieu et place de celui-ci, doit recevoir la qualification d'administrateur ad hoc. (Valette, Cours de droit civil, p. 808 ; Baudry-Lacantinerie, t. 1, n« 994. — Paris, 9 janvier 1874, P. 74, 451; S. 74, 2, 887 ; D. 76, 2, 23.)
La Cour de Bordeaux a jugé qu'au cas d'administration légale, le conseil de famille devait, s'il y avait contrariété d'intérêt entre le père et ses enfants, nommer non seulement un tuteur ad hoc mais aussi un subrogé tuteur ad hoc et que, si les jugements, intéressant les mineurs, n'avaient pas été signifiés tant au tuteur ad hoc qu'au subrogé tuteur ad hoc, les délais d'appel ne couraient pas contre les mineurs. (Bordeaux, 19 mars 1878, P. 76, 441 ; S. 76, 2, 97 ; D. 77, 2, 25.)
Cette décision qui était contraire aux précédents de la jurisprudence et à la pratique des officiers ministériels du ressort de la Cour de Bordeaux, causa une certaine émotion qui eut pour résultat un nouvel examen de la question et un nouvel arrêt de la Cour de Bordeaux.
Cette Cour rendait le 2 juin 1876 un nouvel arrêt par lequel elle décidait que c'était à bon droit que, dans l'espèce, le re-
Cette opinion n*a eu que de rares adhérents dans la doctrine.
Pourtant les décisions les plus récentes paraissent considérer Tautorisation de la justice comme n'étant pas nécessaire.
Ainsi le Tribunal de la Seine a jugé que le père administrateur légal a pleine capacité pour vendre les Utres de rente sur rÉlat appartenant à ses enfants mineurs et non émancipés. (27 avril 1882, S. 82. 2, 207 ; D. 83, 3, 111 ; Cire, minîst., 20 mars 1881.)
A son tour la Cour d'Amiens juge par un arrêt en date du l^-- mars 1883 (S. 84, 2, 41 ; D. 84, 2, 150) que le père administrateur légal peut transiger au nom de son enfant mineur sur les droits purement mobiliers de 'celui-ci sans avoir à remplir les formalités de rarlicle 467 ni aucun autre à sa place. {Sic, Montpellier, 30 mars 1889, S. 89, 2, 208 ; P. 89, 466.)
Marcadé (t. 2, n« 150) estime que le père administrateur légal peut faire, sans autorisation, tous les actes pour lesquels le tuteur a besoin de l'autorisation du conseil de famille et qu'il ne doit recourir à l'autorisation de la Chambre du Conseil que pour ceux de ces actes qui nécessitent, en cas de tutelle, l'intervention du pouvoir judiciaire.
Il s'exprime ainsi : « quels seront les droits de l'administrateur légal pour les actes qu'un tuteur ne pourrait faire qu'avec l'autorisation du conseil de famille suivie ou non de l'homologation du Tribunal ?
« La solution de cette question nous paraît se trouver dans celle idée du législateur que l'amour, la prudence, la prévoyance des père et mère réunis, et se consultant l'un et l'autre sur les intérêts de leur enfant commun, remplacent suffisamment la protection que l'enfant soumis à la tutelle, peut trouver dans une assemblée composée de parents éloignés ou même d'étrangers. Aux yeux de la loi l'adminislrateur légal, à raison des conditions favorables dans lesquelles l'enfant se trouve placé, mérite autant de confiance qu'un simple tuteur autorisé par la famille ; donc les actes qu'un
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de juridiction pour donner à tous ceux qui en ont besoin les autorisations nécessaires.
Telle est la jurisprudence constante de la Chambre du Conseil du Tribunal de la Seine et de celle de la Cour d*appel de Paris.
616. — Le père administrateur légal doit être autorisé par la Chambre du Conseil :
l"" A aliéner les immeubles ou les droits immobiliers appartenant à ses enfants (Chambre du Conseil de la Seine, 26 janvier, 16 juin, 6 juillet 1853) ;
2^ A emprunter et à hypothéquer (Chambre du Conseil de la Seine, 18 mars, !•' avril, 8 mai, 24 août 1853, 27, 28 janvier 1854) ou à substituer une garantie hypothécaire à une autre (Chambre du Conseil de la Seine, 15 juin 1853) ;
8<* A échanger des immeubles (Chambre du Conseil de la Seine, 10 janvier 1851) ;
4^ A accepter une succession. La Chambre du Conseil delà Seine a refusé dans ce cas d'accorder l'autorisation qui lui était demandée en se fondant sur ce que le tuteur même n'avait alors aucune autorisation à solliciter de la Chambre du Conseil (10 août 1853 ; 20 janvier 1854). Il est vrai que pour l'acceptation d'une succession le tuteur n'a aucune autorisation à demander à la Chambre du Conseil et qu'il doit obtenir celle du conseil de famille ; mais dès qu'il est admis que la Chambre du Conseil se trouve substituée au conseil de famille, alors que le père est administrateur légal des biens de ses enfants, il faut reconnaître comme conséquence de cette règle que, dans tous les cas où l'intervention du Conseil de famille est exigée par la loi, la Chambre du Conseil doit statuer sur la demande d'autorisation.
617. — Le père administrateur légal peut sans autorisation délivrer des legs particuliers au nom de son enfant mineur institué légataire universel. (Chambre du Conseil de la Seine, 16 décembre 1852.)
Il peut acheter des immeubles appartenant à ses enfants. (V. suprày n» 584.)
peut évidemment rester étranger à un débat dans lequel les intérêts du mineur sont si gravement engagés.
Si la demande à fin d'interdiction est formée, au cours du mariage, par le père administrateur légal de ses enfants mineurs, il doit être nommé un administrateur légal ad hoc.
Cette nomination doit être faite, non par le conseil de famille mais par la Chambre du Conseil ; ainsi décidé par une décision de la Chambre du Conseil de la Seine. Cette décision est ainsi conçue :
Le Tribunal,
Attendu que les époux P... annoncent Tintention de poursuivre Tinterdiction de Philippe-Léon P..., leur fils mineur;
Attendu que la procédure à suivre lorsqu'il s'agit d'interdiction ne diffère de la procédure ordinaire qu'en ce qu'elle exige certaines formalités que le caractère spécial de la demande rend nécessaires ;
Attendu que Léon P... doit figurer personnellement dans le procès qui va lui être intenté, parce quMl est indispensable que le Tribunal puisse apprécier l'état de ses facultés intellectuelles ;
Attendu toutefois qu'en règle générale, le mineur non émancipé étant présumé incapable de défendre ses intérêts, doit être représenté devant les Tribunaux par celui à qui la loi a confié le soin de le protéger ; que cette règle ne saurait recevoir d'exception lorsqu'il s'agit d'un procès tendant à interdiction, puisque la demande est appuyée sur ce motif que le défendeur ne possède même pas ce degré d'intelligence et de raison dont un mineur peut être doué ;
Attendu qu'il importe d'autant plus que la défense soit sérieuse et complète, que le procès intéresse tout à la fois la considération, la liberté, l'avenir de celui contre qui il est dirigé ;
Attendu que S... père, administrateur de la personne et des biens de son fils, aux termes de l'article 389 du Code civil, est, en cette qualité, chargé de le représenter dans les instances où il est partie; mais qu'évidemment, dans l'espèce, il lui sera impossible de remplir le devoir que la loi lui impose, puisqu'il s'est constitué l'adver* saire de Léon ;
Qu'à raison de cette circonstance, il est indispensable qu'an protecteur spécial soit donné à Léon en remplacement de son père ;
Attendu que la désignation de ce protecteur ne doit pas être faite par le conseil de famille, puisque Léon n'est pas en tutelle, et que le conseil de famille n'a aucune autorité, aucun droit de surveillance
Selon Touiller (t. 2, n^ 1324), si le conseil de famille est d*avis de repousser la demande, le provoquant peut se pourvoir contre la délibération.
Lorsque le conseil de famille n'est pas légalement composé ou lorsque sa déclaration présente quelque vice, le provoquant peut, sans doute, demander au Tribunal que celle délibération soit annulée et qu'une nouvelle convocation soit ordonnée ; mais il s'agit, non pas d'une question de nullité, mais d'appréciation de fait, et si le provoquant estime que le conseil de famille s'est trompé dans cette appréciation, il n'est pas nécessaire de se pourvoir contre la délibération. Le Tribunal, n'étant pas lié par l'avis des parents, peut, en effet, prononcer l'interdiction, ou ordonner une enquête si les faits ne lui paraissent pas sufSsamment établis.
L'annulation de l'avis des parents n'ayant pas pour eflfet d'annuler toute la procédure, le résultat que se propose le demandeur ne serait donc pas atteint par cette voie, qui n'aurait d'autre conséquence que de créer une complication inutile. (Chauveau sur Carré, art. 892, n*' 3016 bis.)
Contra : L'avis de parents exigé par l'article 494 du Code civil est au préalable indispensable à toute poursuite en interdiction et l'annulation de cet avis fait tomber ipso faclo toute la procédure qui l'a suivie. (Caen, 31 juillet 1878, D. 79, 2, 269.)
Si cet avis a été donné par un conseil de famille irrégulièrement composé, il doit être annulé dans le cas où il apparaît que la composition de ce conseil n'a pas offert de garanties suffisantes (id.)
Le conseil de famille n'excède pas sa mission en déclarant qu'il y a lieu à interdiction. (Cass., 5 avril 1864, P. 65, 1,378; S. 65, 1,188 ;D. 65, 1,84.)
Le Tribunal peut de piano rejeter la demande en interdiction sans avis préalable du conseil de famille. (Cass., 13 janvier 1864, S. 64, 1, 19; D. 64, 1, 86. — Demolombe, t. 8, n« 489 ; TouUier, t. 2, n» 1320 ; Favard, RéperL, t. 3, p. 93 ;
seil de famille homologuée par la Chambre du Conseil. (Demolombe, t. 8, n<> 60S.)
§ VI. — Mariage des enfants des interdits.
697. — La dot ou Tavancement d'hoirie des enfants de rinterdit et les autres conventions matrimoniales sont réglées par un avis du conseil de famille homologué par la Chambre du Conseil. (C. civ., art. BU.)
Le conseil de famille ne peut faire la constitution de dot par préciput, ou dispenser du rapport Tenfant doté. (Demolombe, t. 8, n~S85 et suiv.)
L'homologation est demandée par requête communiquée au ministère public. (C. civ., art. 5H.)
La décision est rendue en Chambre du Conseil.
698. — L'article SU est applicable, alors qu'il s'agit de l'établissement d'un enfant naturel. (Demolombe, t. 8, n** 587.)
699. — La Chambre du Conseil n'a été investie, par l'article 811, du droit d'homologation que dans le seul cas où il s'agit d'une dot à constituer à l'occasion du mariage de l'enfant de l'interdit et de conventions matrimoniales à régler. Lors donc que le Conseil de famille autorise le tuteur à donner, hors le cas de mariage, une certaine somme ou ime pension à l'enfant de l'interdit, il n'y a pas lieu à homologation. (Chambre du Conseil de la Seine, 19 novembre 1852.)
La décision est ainsi conçue :
Attendu que les dispositions de la loi coDcernant la tutelle et Fadministration des biens des mineurs sont applicables en cas dlnterdiction ;
Attendu que le tuteur étant responsable, doit rester libre de faire tous les actes d'administration, et qu'on ne peut imposer à Teiercice de son droit d'autres restrictions que celles que la loi elle-même a prescrites ou autorisées ;
Attendu que l'autorité judiciaire ne doit intervenir que pour statuer sur les affaires soumises par la loi à sa juridiction ;
Attendu que le tuteur peut, avec l'autorisation du conseil de famille, vendre et transférer toutes les valeurs mobilières appartenante rinterdit, quelles qu'en soient la nature et l'importance, notamment les actions et obligations des Compagnies de chemins de fér.
Code de procédure civile, a tranché la controverse dans le sens de Tobligation.
Le jugement peut être attaqué par voie d'opposition ou d'appel dans les termes du droit commun.
La Cour juge en audience solennelle. (Décret du 30 mars 1808, art. 22.)
Le ministère public cpii a provoqué l'interdiction peut appeler du jugement ordonnant la mainlevée, lors même qu'il a été rendu conformément à ses conclusions. (Poitiers, 5 août 1831, P. chr. ; S. 32, 2, 205 ; D. V« Interd,, no 244, "t. — Massabiau, Manuel du Ministère public, t. 1, n" 936.)
§ VIII. — Interdiction des condamnés,
712. — Quiconque a été condamné à la peine des travaux forcés à temps, de la détention ou de la réclusion, est pendant la durée de sa peine en état d'interdiction légale ; il lui est nommé un tuteur et un subrogé tuteur pour gérer et administrer ses biens dans les formes prescrites pour les nominations des tuteurs et subrogés tuteurs aux interdits. (C. pén., art. 29.)
Celte disposition n'est toutefois applicable que si la condamnation a été prononcée contradictoirement. Si l'arrêt a été rendu par contumace, les biens du condamné sont administrés par les agents du domaine comme bien d'absents. (Chambre du Conseil de la Seine, 19 novembre 1852. — SiCy Demolombe, t. 1, p. 340, Appendice sur la loiduSi mai 1854,
valent être appréciés par la Chambre du Conseil que sur requête et sous la réserve des droits des tiers.
Cette chambre ayant fait acte d'administration judiciaire et non de juridiction contentieuse, n*a rien jugé ; les tiers dont les intérêts peuvent être lésés, par les mesures administrativement autorisées, ont le droit de soumettre, par voie d'action principale, à la juridiction contentieuse du Tribunal, l'appréciation des mesures provisoirement autorisées sur requête et à regard desquelles les décisions intervenues sur requête ne peuvent avoir l'autorité de la chose jugée, et, par suite, créer une fin de non-recevoir contre l'instance engagée devant le Tribunal.
Telle est la règle générale consacrée par la jurisprudence de la Cour de Cassation ; s'il est une situation qui légitime l'application de cette règle, c'est incontestablement celle dans laquelle se trouve placé celui qui veut exercer son droit de défense alors qu'il s'agit de mesures préjudiciables à sa considération et à sa dignité.
Il n'est donc pas dans la nécessité d'attendre que la Chambre du Conseil ait statué sur la requête, il peut avant cette décision aussi bien qu'après, se pourvoir devant la juridiction contentieuse et engager le débat sur la question de savoir si, oui ou non, il sera procédé à la convocation du conseil de famille, à l'interrogatoire et à la nomination d'un administrateur provisoire.
Il est regrettable, sans doute, que la procédure et les décisions à intervenir qui, dans la pensée de la loi, devaient se produire en Chambre du Conseil, secrètement, deviennent publiques par suite de l'action engagée devant le Tribunal; mais, et ainsi que nous l'avons déjà dit, le législateur n'ayant pas conféré à la Chambre du Conseil le pouvoir de statuer comme juridiction contentieuse sur les mesures préalables à l'instance d'interdiction, le seul moyen légal qui existe pour celui qui veut produire ses moyens de défense, au coiurs de la période des mesures préalables à l'instance d'interdiction,
peines afflictives et infamantes ou à des peines correctionnelles de plus d'un an d'emprisonnement qui sont reconnus épilepliques ou qui deviennent aliénés pendant qu'ils subissent leur peine, et dont Fétat d'aliénation a été constaté par un certificat du médecin de rétablissement pénitentiaire, peuvent être, après avis du médecin inspecteur du département dans lequel rétablissement pénitentiaire est situé, conduits dans des quartiers spéciaux d'aliénés annexés à des établissements pénitentiaires, et y être retenus jusqu'à leur guérison ou jusqu'à l'expiration de leur peine.
Pour combler les lacunes de la législation actuelle relativement aux aliénés criminels, l'article 37 du projet de loi décide que l'on mettra à la disposition de l'autorité administrative pour être placé dans un établissement d'aliénés, dans le cas où son état mental compromettrait la sécurité, la décence ou la tranquillité publique ou sa propre sûreté et après de nouvelles vérifications si elles sont jugées nécessaires: 1«» tout inculpé qui par suite de son état mental a été considéré comme irresponsable et a été l'objet d'une ordonnance ou d'un arrêt de non lieu ; 2° tout prévenu poursuivi en police correctionnelle irresponsable à raison de son état mental ; 3<> tout accusé ou prévenu poursuivi en cour d'assises ou en conseil de guerre qui a été l'objet d'un verdict de non culpabilité, s'il résulte des débats qu'il était irresponsable à raison de son état mental. Dans ces cas l'ordonnance, le jugement ou rarrêt qui prononce le non lieu ou l'acquittement et, en cas de verdict de non culpabilité, la cour d'assises, par un arrêt spécial renvoie l'inculpé, le prévenu ou l'accusé devant le Tribunal en Chambre du Conseil qui statue comme il a été dit ci-dessus.
Lorsque la sortie de l'une des personnes internées, soit comme aliéné criminel, soit comme condamné devenu aliéné, serait demandée, le médecin traitant devrait déclarer si l'interné est ou non guéri et, en cas de guérison, s'il est ou non légitimement suspect de rechute. La demande et la déclaration accompagnées de l'avis motivé du médecin inspec*
1500 francs et par le président du Tribunal quand ce chiffre serait supérieur.
En ce qui concerne l'aliéné placé dans un établissement privé, l'administrateur provisoire serait autorisé à conserver entre ses mains les sommes nécessaires aux besoins de l'aliéné lorsqu'elles n'excéderaient pas 1500 francs. Au-dessus de ce chiffre le mode de conservation devrait être autorisé par le président du Tribunal. L'emploi des sommes qui ne seraient pas nécessaires aux besoins de l'aliéné serait réglé par le président du Tribunal ou la commission de surveillance suivant qu'elles excéderaient ou non 1500 francs. Les titres provenant de ces emplois seraient remis à la garde de Tadministrateur provisoire. (Art. 52).
Les articles 51, 53, 54 renferment encore des mesures destinées à compléter l'organisation de l'administration provisoire et s'appliquant à tous les aliénés. Le projet est ainsi conçu :
« L'administrateur provisoire pourra faire tous actes conservatoires et intenter toutes actions immobilières, dès l'admission d'un aliéné dans un établissement public ou privé et sans attendre la décision de la Chambre du Conseil sur sa maintenue ou sa sortie. Néanmoins le président du Tribunal, statuant en référé, pourra, sur la demande de la personne internée ou de toute autre personne en son nom, ordonner que l'administrateur provisoire s'abstiendra de tout acte d'immixtion pendant le délai qu'il fixera. Pour les actes à l'égard desquels le Code exige l'autorisation du conseil de famille, celle autorisation sera donnée par la commission de surveillance. (Art. 51.)
Dans le mois qui suivra l'année écoulée depuis l'internement d'un aliéné, l'administrateur devra soumettre au Procureur de la République un état de la situation financière de l'aliéné. 11 lui soumettra le même état, tant qu'il ne sera pas remplacé par un administrateur datif ou judiciaire. (Art. 53.) Si l'aliéné est commerçant, ou s'il est engagé dans une exploitation industrielle ou agricole, le président du Tribunal,
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